112       SECOND TREATY OF THE TRIPLE ALLIANCE
Fautre des puissances signataires du present traite. Elles se communiqueront a cet effet tous les renseignements de nature a s'eclairer mutuellement sur leurs propres dispositions, ainsi que sur celles d'autres puissances.
ARTICLE II.
Les stipulations de F article I ne s'appliquent d'aucune maniere a la question egyptienne, au sujet de laquelle les hautes parties contractantes conservent respectivement leur liberte d'action, eu egard toujours aux principes sur lesquels reposent le present traite et celui du 20 mai 1882.
ARTICLE III.
S'il arrivait que la France fit acte d'etendre son occupation ou bien son protectorat ou sa souverainet6, sous une forme quel-conque, sur les territoires nord-africains, soit du villayet de Tripoli, soit de Fempire Marocain, et qu'en consequence de ce fait FItalie crftt devoir, pour sauvegarder sa position dans la MMiterranee, entreprendre elle-m6me une action sur lesdits territoires nord-africains, ou bien recourir, sur le territoire frangais en Europe, aux mesures extremes, Fetat de guerre qui s'en suivrait entre FItalie et la France constituerait ipso facto* sur la demande de FItalie et a la charge commune des deux allies, le casus foederis avec tous les effets pr6vus par les articles II et V du susdit traite du 20 mai 1882, comme si pareille eventualite y etait expressement visee.
ARTICLE IV.
Si les chances de toute guerre entreprise en commun contre la France amenaient FItalie a rechercher des garanties territoriales & F6gard de la France pour la securite des frontieres du royaume et de sa position maritime, ainsi qu'en vue de la stabilite de la paix, FAllemagne n'y mettra aucun obstacle et, au besoin et dans une mesure compatible avec les circonstances, s'appliquera a faciliter les moyens d'atteindre un semblable but.
6 Underlined in the present copy.